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Le problème : Accès universel

Les états ayant signé la Convention relative
aux droits des personnes handicapées de
l’ONU ont l’obligation de mettre en place des
mesures pour que les personnes en situation
de handicap puissent « demander, recevoir
et communiquer des informations et des
idées […] en recourant à tous moyens de
communication de leur choix […]

(ONU, 2006, art. 21)
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L’accessibilité universelle

Expérience similaire

Autonomie des personnes

Environnement exempt d’obstacles 

Facilité à repérer et à utiliser



Le problème : Politique canadienne
La Loi canadienne sur l’accessibilité s’est vue fixé le terme du 1er

janvier 2040 pour « contribuer à la transformation du Canada en un
pays exempt d’obstacles ».

Cet objectif inclut un certain nombre d’actions, dont :
Ø L’élaboration et la recommandation de normes d’accessibilité

Ø La promotion de la recherche sur l’identification et l’élimination des
obstacles

(L.C. 2019, article 18, La Mission)
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Le problème : Politique québécoise
La politique de l’OPHQ concernant l’accès aux documents et aux
services offerts au public pour les personnes handicapées vise :

1) Un accès sur demande des citoyens sourds et malentendants dans
le cadre des mesures suivantes :
ØFournir le document en format adapté

ØRespecter le choix du format demandé par le citoyen dans la mesure du
possible

ØCommuniquer avec la personne handicapée afin de convenir d’une solution si
son choix ne peut être satisfait

2) Une démarche proactive pour assurer l’accès aux documents et 
aux services offerts au public.

(OPHQ, 2007)
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Notons que
Bien que la politique d’accès de l’OPHQ avance une 
obligation d’accommodement, deux éléments nous 
éloignent de la définition de l’accès universel, soit :

Ø Tous les documents ne sont pas accessibles, le 
choix est basé sur l’usage d’une majorité. Les 
citoyens en situation de handicap n’ont accès qu’à 
un échantillon des documents.

Ø L’accommodement nécessite une demande de la 
part du citoyen et n’est pas offert d’office.
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Le problème : CRTC
La Loi sur la radiodiffusion (1991) fixe le cadre qui permet au CRTC de
réglementer la radiodiffusion et qui formule le mandat de Radio-Canada :

Ø Aucune mention de l’accessibilité

Ø Aucun pouvoir de sanction
Ø Aucune portée sur les communications Web

Le projet de Loi C-11, Loi sur la diffusion continue en ligne, prévoit, entre
autres de :

Ø Répondre aux besoins et aux intérêts des Canadiens en situation de handicap

Ø Offrir une programmation accessible et exempte d’obstacle

Ø Permettre l’infliction de sanctions administratives et pécuniaires en cas de violation de certaines
dispositions de la Loi canadienne sur l’accessibilité
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Le problème : Les langues des signes

Le projet de loi C-11 ne fait pas mention explicite des langues des signes
comme moyen d’accessibilité.

ØLa nécessité de ces langues pour garantir une programmation exempte
d’obstacle est attestée dans de nombreux travaux, dont la Loi canadienne
sur l’accessibilité et la Convention relative aux droits des personnes
handicapées de l’ONU.
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« Le système devrait offrir une programmation accessible aux personnes
handicapées et exempte d’obstacles, y inclus des services de sous-titrage
codé et des services de vidéodescription afin d’aider les personnes ayant
une déficience visuelle ou auditive » (LC-11, aliéna 3(1) p))



L’objectif
Présenter un portrait des perceptions
de parties prenantes de la mise en place
de normes en matière d’information
accessible.

Dégager les enjeux reliés à l’information
accessible par les citoyens sourds qui
utilisent une langue des signes comme
langue de référence.
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La méthode

7 groupes de discussion
• Citoyens LSQ québécois et canadiens
• Citoyens ASL canadiens
• Citoyens malentendants francophones
• Représentants du milieu associatif québécois
• Langagiers québécois
• Fournisseurs de service québécois

13 entrevues
• Sourds ASL au Québec
• Sourds autochtones
• Diffuseurs
• Politiques

1 sondage pancanadien
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Sourds ASL canadiens

Accès à l’information en 
situation de 

catastrophes

(Russell et McLaughlin, 
2018)



Canevas de discussion et d’entrevue

Trois questions sous-jacentes aux discussions
Ø De quoi a-t-on besoin ?
Ø Comment peut-on l’offrir ?
Ø Qui est apte à l’offrir ?

Les thèmes abordés
Ø Accès à l’information dans les différentes sphères de la vie citoyenne
Ø Perception des politiques d’accès
Ø Formation et qualification des langagiers
Ø Protocoles de communication en situation de crise
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Langagiers

Diffuseurs

Citoyens
sourds et

malentendants

Analyse de contenu en deux parties afin d’obtenir
une description de la structure typique du 
phénomène de l’accès tel que perçu par les 
participants.

Synthèse de contenus thématiques à partir 
des catégories préétablies (Nvivo)

Description de la perception de l’accès à 
l’information à partir des catégories de sens 
qui émergent du discours des participants 
(Phénoménologie)

Analyse de verbatims



Le plein accès
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Ø Présence d’une langue de signes et sous-titres
en tout temps

Ø Présence d’adaptations pour la télévision, le
Web, le cinéma et la radio

Ø Accès aux actualités, mais aussi la culture, les
transports, la santé, la justice, etc.

Ø Accès inégal via les langues minoritaires (LSQ
hors Québec, ASL au Québec, LSAs)

Ø Double obstacle linguistique pour les citoyens
sourds autochtones

Langagiers

Diffuseurs

Citoyens
sourds et

malentendants
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Ø L’équilibre entre les coûts et les bénéfices
doit être considéré.

Ø Le temps nécessaire à la création des
adaptations et la difficulté de les inclure
aux échéanciers doivent être considérés.

Ø Soulignent que les vidéos en LSQ
sont très peu consultées.

Langagiers

Citoyens
sourds et

malentendants

Diffuseurs



La législation
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Ø Il doit y avoir une réglementation de l’obligation
de l’accès en langue des signes avec sous-titres
et un financement en découlant

Langagiers

Citoyens
sourds et

malentendants

Diffuseurs



Le choix de l’interprète
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Ø Préférence pour un interprète sourd, particulièrement 
dans le cas des situations d’urgence

Ø Importance des adaptations culturelles

Ø Les interprètes entendants doivent être autonomes en 
matière d’adaptation

Langagiers

Diffuseurs

Citoyens
sourds et

malentendants
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Rôle et suivi 
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Les mesures d’accessibilité, quand elles sont mises 
en place, le sont pour satisfaire à une norme 
générique ou « cocher la case » des 
accommodements, sans réel souci de vérifier si 
l’accès est effectif, adéquat et pérenne.

Les diffuseurs, organismes, ministères et autres 
créateurs de contenus :

Ø Doivent avoir en leur sein une personne 
responsable de l’accessibilité , et

Ø Cette personne doit être une personne sourde 
ou minimalement avoir une expérience de vie en 
matière d’obstacle à l’accessibilité

Langagiers

Diffuseurs

Citoyens
sourds et

malentendants
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Ø Le personnel ayant le mandat de rendre 
les communications accessibles dans les 
ministères, organismes et municipalités 
n’est pas toujours bien au courant des 
mesures à prendre ou encore n’en fait 
pas toujours la bonne interprétation.

Langagiers

Citoyens 
sourds et 

malentendants

Diffuseurs



La sensibilisation
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La sensibilisation doit être faite après de tous les 
groupes :
Ø Citoyens sourds et malentendants, concernant 

les mécanismes d’accès à l’information
Ø Grand public, sur les besoins d’adaptation des 

citoyens pour un accès équitable
Ø Diffuseurs et décideurs, sur les normes 

adéquates d’adaptation pour un réel accès

La sensibilisation passe aussi par l’éducation et par 
la présentation de modèles dans la société, et ce, 
dès le plus jeune âge.
Ø Davantage de présence d’interprètes dans 

l’espace médiatique public
Ø Enseignement de la langue des signes dans les 

écoles

Langagiers

Diffuseurs

Citoyens
sourds et

malentendants



Situation d’urgence et de crise, 
évacuations
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Sondage :
Ø Généralement peu informés sur les services 

disponibles en cas d’urgence.
Ø Près de la moitié ne connaissent pas le service 

T911.
Ø Le service 911 offert par SRV Canada VRS est 

aussi inconnu de plusieurs.

Les personnes sourdes sur la difficulté d’accéder à 
l’information accessible en situation d’urgence et de 
crise :
Ø Interprétation vers la langue des signes, plus des 

sous-titres mis en place sans délai.
Ø Provinces et territoires doivent rendre publiques 

leurs plans d’action.
Ø Alertes par téléphone doivent être accessibles en 

langues des signes.
Ø Personnel de sauvetage doit être formé en langues 

des signes.

Langagiers

Diffuseurs

Citoyens 
sourds et 

malentendants



Communication par la radio :
Ø Souvent un moyen utilisé pour l’accès à 

l’information en situation d’urgence (par ex. qui 
causerait une panne de courant). Pose un 
problème pour les personnes sourdes et 
malentendantes. Une solution doit être trouvée.

Point intéressant :
Ø Les participants au sondage se sont sentis 

autonomes en cherchant l’information concernant 
la COVID-19.

Ø Ces participants jugent qu’ils sont généralement 
bien informés concernant la COVID-19.

Langagiers

Diffuseurs

Citoyens 
sourds et 

malentendants



La formation et la qualification
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Ø La formation et la diplomation ne sont pas assez 
valorisées par les fournisseurs de services

Ø Les interprètes sont souvent dépêchées dans 
des situations pour lesquelles elles ne sont pas 
préparées

Ø Les fournisseurs expriment la peur de manquer 
d’interprètes si on impose des exigences de 
formation et de qualification

Diffuseurs

Langagiers

Citoyens
sourds et

malentendants



Ø La formation devrait être plus longue (minimalement 
un baccalauréat, idéalement une maitrise, comme c’est le cas 

pour les interprètes de langues orales)

Ø Les interprètes sourds devraient aussi avoir 
une formation universitaire 

Ø La formation devrait contenir :
Ø des cours avancés de langue des signes
Ø des cours sur la culture sourde et les 

particularités des personnes sourdes et 
malentendantes

Ø des heures obligatoires de bénévolat dans la 
communauté

Ø Au terme de la formation, un compagnonnage  
auprès d’un interprète sourd devrait être 
obligatoire pour obtenir la qualification

Diffuseurs

Langagiers
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Ø Une évaluation qualifiante doit être faite par un 
organisme externe indépendant
Ø *Les fournisseurs de service souhaitent être 

responsables de l’évaluation qualifiante

Ø L’obligation d’appartenir à un ordre professionnel 
est perçu positivement, assurant une certaine 
protection pour le public et pour les diffuseurs

Ø L’ordre devrait cependant offrir des garanties 
d’une connaissance adéquate de la 
problématique de langues des signes (ex. 
associations d’interprètes de langues des 
signes)
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Conclusion

Respect des engagements politiques pour un plein 
accès 
Établissement d’une norme  d’accessibilité pour la 
télévision, la radio et le Web qui inclut le libre choix 
pour le citoyen
Reconnaissance des expertises sourdes en matière 
d’accessibilité
Exigence de formation et de qualification pour les 
langagiers


